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Etat des lieux

Le SNAC-FSU se bat pour le développement de la recherche archéologique en France, et c'est à ce titre que ses militants  luttent  pour l'organisation, la généralisation et le développement de l'archéologie dite « préventive » à hauteur de la réalité des destructions du sous-sol. 

Le développement de la discipline et l'efficacité de "l'archéologie préventive" sont inséparables des conditions matérielles de  réalisation. C'est pourquoi les luttes que nous menons tournent depuis tant d'années autour des deux mêmes questions, celle du financement de l'archéologie et celle du cadre institutionnel de ceux qui la pratiquent.

Nous nous  battons pour que l'archéologie professionnelle s'inscrive dans le service public ; historiquement, le SNAC-FSU n'a pas revendiqué la transformation de l'AFAN en établissement public, mais l'intégration de ses agents  dans les services archéologiques Etat ou collectivités. Dans le contexte   de 2001, le SNAC FSU a soutenu la transformation de l'AFAN en EPA (l'INRAP), parce que le dispositif (financement public des diags et fouilles par redevance) et le statut proposés ( contrats de droit public, pour résumer rapidement) était la proposition la moins éloignée de nos revendications. Mais nous demeurons totalement opposés à la politique du Ministère qui réduit le périmètre de ses services d'Etat  au bénéfice d'établissements publics aux statuts variés, autonomes, et de plus en plus contraints de rentrer dans l'économie marchande. Nous sommes farouchement opposés au statut d'EPIC, dont la philosophie est moins celle d'un SP que celle d'une entreprise commerciale. Et attentifs à tous les dérapages de l'INRAP en ce sens.

Le secteur archéologie du SNAC-FSU rassemble les archéologues des SRA et de l'INRAP autour d'un même projet, et a aussi vocation à syndiquer  ceux des services de collectivité.  Par effet des circonstances, des opportunités, de la constitution progressive des services, notre métier s'exerce dans des contextes institutionnels différents. Mais nous avons à coeur que ce soit dans la complémentarité et la coopération, et non en concurrence ; 

Nous considérons que le dispositif législatif, voté en 2001 et dénaturé en 2003-2004 doit et peut être amélioré : en abrogeant les dispositions qui confèrent la maîtrise d'ouvrage aux aménageurs ; en abrogeant les dispositions qui rétablissent la facturation des fouilles, donc leur financement au coup par coup, et  qui induisent la concurrence commerciale, y compris entre  organismes publics ; en reconsidérant pour partie le régime des exonérations de redevance voté en 2003-2004 ; en établissant un mode de financement des fouilles, par voie de taxe ou redevance, qui ne soumettrait plus la réalisation des fouilles à la solvabilité des aménageurs, génèrerait des moyens à hauteur des besoins et rétablirait le principe d'équité. 

A l’issue des dernières élections de représentativité syndicale, le SNAC-FSU n’est plus, pour un temps, représenté au CTP de l'INRAP. Il nous a manqué 10 voix.

Tout d’abord, nous voulons remercier les agents qui nous ont une fois encore accordé leur confiance et leur dire que nous continuerons, à l’échelle de nos moyens, à contribuer à la défense du service public de l’archéologie et à la défense des agents et de leurs conditions de travail.

Nous ne baisserons pas les bras, de nombreuses batailles nous attendent encore et nous serons à vos côtés pour les gagner.Et nous ferons en sorte de mieux faire connaître nos revendications, nos prises de position, notre travail, et nos actions.

Elections CCP

Les élections des commissions consultatives paritaires qui devaient avoir lieu en décembre sont repoussées au mois de janvier 2006. L’administration a commis plusieurs erreurs qui rendent non valide le premier tour de scrutin (publication de listes CFDT non complètes et problème d’intitulé de bulletins pour les CCP administratives). Celui-ci est donc reporté et un nouvel envoi de bulletins aura lieu le 16 décembre pour un dépouillement le 19 janvier 2006. C’est un retard important qui dessert une nouvelle fois le droit des agents.

Dans ce contexte, il est donc primordial que les agents participent massivement au vote afin d’éviter un deuxième tour de scrutin qui retarderait d’autant la tenue de cette instance qui, rappelons-le, défend les droits individuels des salariés.

Le SNAC-FSU s’est battu pendant trois ans pour le bon fonctionnement de cette commission et l’égalité de traitement des agents dans leurs demandes. Cela passe par un travail sérieux des dossiers étudiés et un dialogue constructif avec les autres syndicats et la direction. Le processus de mutation /recrutement sur le papier paraissait beaucoup plus clair, calqué sur la fonction publique.

Cependant, de nombreux problèmes sont apparus : des mutations refusées sans justifications, d’autres contraires à l’ordre de mutation établi en commission par les syndicats et l’administration, 13 postes de catégorie 4 déclassés en catégorie 3 et le POA 2004 n’était toujours pas terminé en décembre 2004.

Le SNAC-FSU s’est largement impliqué dans l’intersyndicale du mouvement de décembre 2004. Nous avons obtenus des mutations supplémentaires et que les 13 postes de catégorie 4 soient réouverts en 4 par nominations au choix. Ces dernières ont enfin été effectivess en septembre 2005.

Pour l’avenir, la DRH, nouvelle formule, semble plus ouverte au dialogue efficace. Les principaux enjeux de cette nouvelle CCP seront :

· le réexamen de l’ancienneté de tous les agents afin d’avoir une véritable base de travail juste et équitable pour les mouvements de mutations et nominations à venir

· la mise en œuvre d’une promotion sur place équitable (repyramidage)

· un processus de recrutement plus rapide et lisible.

Pour toutes ces raisons, n’oubliez pas de voter massivement (pour nous ?) lors du prochain scrutin, dès la réception de votre bulletin. 




Chaque voix compte

Joyeux Noël

La période de fin d’année est toujours crispante à l’INRAP. Les derniers crédits sont usés, l’activité diagnostic bloquée dans pas mal de régions, les délais de réalisation s’allongent au-delà du raisonnable. Nombres d’opérations sont remises à l’année prochaine. On pourrait dire comme l’année dernière ! Seulement certains signaux nous font penser que l’enjeu du budget 2006 est beaucoup plus important cette fois-ci.

Après la réforme de 2004, le ministère avait affiché son optimisme en renouvelant le budget de 2004 pour 2005 : 115 millions d’€ qui se sont transformés en 120 millions par décision modificative. Optimisme que nous ne partagions pas vraiment puisque la modification législative votée en 2004 entérinait les exonérations des lotisseurs et réduisait la surface de redevance des ZAC.

En février 2005 le Cabinet d’audit Conjuguer rend son rapport sur le rendement prévisible de la RAP. Selon cette étude, le rendement se situe entre 40 et 45 millions d’euros, alors que « selon l’INRAP, elle devrait atteindre 65 millions d’euros a minima pour permettre à l’établissement de remplir ses missions ». Si l’on en croit cette étude, le déficit de l’INRAP serait donc structurel et la RAP à réformer.

2005, c’est l’année des rapports en tout genre : après Conjuguer, le rapport Gaillard, puis celui de l’inspection des finances. Ce dernier ne nous a pas encore été communiqué (ça doit pas être joli, joli, à voir le manque d’enthousiasme à la diffusion !) mais nul doute qu’il soit tout aussi encourageant !

Un budget à la baisse serait désastreux à plusieurs titres : parce que les emplois CDD sont toujours les premiers menacés, ce qui est catastrophique au plan social. Parce que cela entérine le fait de limiter l'activité à hauteur des moyens, au lieu d'ajuster les moyens aux besoins.

Les conséquences d'une redevance boiteuse se ressentent aussi sur les fouilles. Les modifications législatives de 2003-2004 ont rétabli le système de la facturation au coup par coup des fouilles. Mais les aménageurs ne peuvent compter sur l’aide du FNAP, désespérément vide, puisqu’il devait être alimenté par la redevance. De ce fait, le nombre de fouille a chuté de plus de moitié dans la plupart des régions. Ce qui aggrave les difficultés de l’INRAP dont le financement repose depuis 2003-04 à la fois sur la redevance et sur le chiffre d’affaires des fouilles.

En 2002, la baisse de 25% de la redevance avait conduit à la mise au chômage de tous les CDD. Aujourd’hui, la disparition de CDD (représentant 20% environ des effectifs) réduirait d’autant la capacité d’intervention de l’INRAP, déjà plus que limitée, et le délai de réalisation des opérations s’en trouverait une nouvelle fois considérablement rallongé. On imagine alors le mécontentement des aménageurs qui, rappelons-le, fut en grande partie à l’origine de la crise de 2003. C’est le serpent qui se mord la queue..

La conséquence de tout ça, on le devine déjà, serait une annulation en masse des prescriptions de diagnostic et une pression supplémentaire sur les agents des services régionaux  de l’archéologie pour réduire leur volant de prescription et augmenter ainsi la destruction des sites archéologiques.

Paradoxe : au moment où nul ne conteste plus la nécessité de l’archéologie préventive, on se trouve devant ce qui ressemble à une formidable volonté politique de réduire au minimum l’activité archéologique.

Tout comme est schizophrène ce gouvernement qui remet en 2003-2004 les fouilles archéologiques dans le domaine de  la concurrence commerciale et fait un tabac à l’Unesco en faisant reconnaître à l’unanimité le droit à l’exception culturelle !

Le budget 2006 est donc un enjeu primordial. Il faut que nous obtenions son maintien et que soit mis en chantier une modification de la loi pour corriger les aberrations du régime d’exonération et travailler sur une véritable redevance archéologique qui nous permette d’accomplir nos missions.

L’inrap en bref

Recrutement

Mauvaise nouvelle, pas de recrutement pour l’année 2006.  Seul coin de ciel bleu, l’objectif de repyramidage et de mutation que l’on pourra mettre en place hors plan de recrutement. Moins pire nouvelle, on travaille dès à présent avec la DRH pour la mise en place d’un nouveau processus de recrutement pour 2007. Affaire à suivre…

Primes : ça partait mal

Par leur mobilisation, les agents avaient obtenu une distribution plus large de la prime pour surcharge administrative (2003/2004) et la création d’une commission représentative bi-annuelle, chargée d’étudier en amont les critères d’attribution pour l’année et de faire le bilan des primes distribuées en aval. 

Dans l’attente de la mise en place de cette commission, une prime de 450 euros pour surcharge administrative va être attribuée à tous les fonctionnels cette année (filière administrative comme agent de la filière scientifique et technique faisant office de). Cependant, la Direction se réserve le droit de ne pas attribuer de primes dans « quelques rares cas » argumentés. Environ 150 agents recevront donc un petit coup de pouce en décembre. Nous nous félicitons de cette juste mesure en attendant les résultats du travail de la commission.

La direction n’est pas opposée à revoir les critères d’attribution de l’indemnité de déplacement fréquent (+ de 60jours), et cela, pour 2005, mais cela reste en discussion. Le SNAC-FSU, avec d’autres OS, demande que ce soit le nombre de jours qui soient pris en compte et non le nombre de nuitées (actuellement il faut bien plus de 3 mois de déplacement pour avoir la prime minimum), et que cela soit payé au prorata pour éviter les effets de seuil. Pour l’indemnité de suppléance, le SNAC-FSU a souligné que son versement restait encore aléatoire. La direction n’a pas souhaité évoquer les versements de 2005, mais a reconnu qu’il faudrait la revoir à l’avenir.

Contacts :

SNAC-FSU

Secteur national archéologie

Secrétaire de secteur : 

Solange Lauzanne

12 rue de Louvois 75002 Paris

01 40 15 51 34- snac-fsu@culture.gouv.fr

Section INRAP

Secrétaire de section

Victorine Mataouchek

Portable inrap 06 08 90 00 63

Mèl : victorine.mataouchek@dial.oleane.com
 

Carole Lallet

Portable personnel : 06 32 63 84 71

Mél : carole.lallet@libertysurf.fr

CDD- CDI, primes :

Sylvie Serre

Tel base orléans : 02 38 64 47 43

Mél : sylvie.serre@inrap.fr 

Prévoyance et mutuelle :

Corinne Charamond

Tel : 06 87 21 38 09
Formation,: 

Jean-Michel Morin

Mél : jm.morin@free.fr

Commission Consultative Paritaire: 

Laurent Duval

Tél base de Venelles : 04 42 54 25 23

Mél : laurent.duval-inrap@wanadoo.fr
Commission de médiation :

Victorine Mataouchek

Portable inrap 06 08 90 00 63

Mèl : victorine.mataouchek@dial.oleane.com
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Modalités de paiement

Les vacataires à moins de 120 heures, agents à mi-temps, retraités ou personnels en disponibilité règlent 1/2 cotisation ne pouvant être infèrieure à 21 euros.

Les paiements par chèque peuvent s’effectuer en 1, 2 ou 3 fois. 

Des prélèvements automatiques sont possibles. Ils sont effectués les : 2 janvier, 2 février, 2 mars, 2 avril, 2 mai et 2 juin. Si vous optez pour ce mode de paiement, nous demander une autorisation de prélèvement.

A compléter et retourner, accompagné du chèque correspondant au SNAC-FSU.

Barème 2005 Indices du bulletin de salaire. 

Inférieur ou =  250 : 42 euros                 entre 251 et 284 : 45 euros

 entre 286 et 318 : 57 euros

entre 319 et 350 : 64 euros                     entre 349 et 374 : 77 euros

 entre 375 et 410 : 83 euros 

entre 411 et 438 : 90 euros                     entre 439 et 460 : 95 euros

 entre 461 et 486 : 101 euros 

entre 487 et 511 : 106 euros

 entre 512 et 552 : 137 euros 
                entre 553 et 596 : 147 euros 

entre 597 et 640 : 158 euros

 entre 641 et 731 : 175 euros

 entre 732 et 780 : 193 euros 

entre 781 et 818 : 204 euros 

 Hors échelle : 314 euros 
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